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Édito 
 
La situation économique s’est améliorée et on le sait depuis la fin de l’année 2016. Les chiffres du 2e trimestre 

confirme cette embellie et montrent que la croissance se diffuse à l’ensemble des secteurs économiques. Avec 

un seul bémol, le commerce extérieur qui est toujours déficitaire même s’il s’améliore au 2e trimestre. Outre ce 

point négatif, tous les indicateurs laissent supposer que cette croissance commence à s’autonomiser par rapport 

aux mesures conjoncturelle. Pour le dire autrement, la reprise devrait se poursuivre en l’absence même de 

mesures incitatives. Mais attention aux mesures de nature récessives qui peuvent fragiliser cette reprise. Et 

celles-là ne manquent pas depuis le début de la législature actuelle. Ceci est le cas de la réduction du nombre 

des emplois aidés de 40% l’an prochain pour une économie de 1 milliards €. Dans l’esprit du gouvernement, les 

200 000 contrats aidées supprimés seraient compensés par des créations naturelles d’emplois par le secteur 

marchand. Sauf que l’effet de cette suppression massive sera amplifié par deux autres décisions de nature 

récessives sur la croissance et l’emploi. Il s’agit du suramortissement fiscal des dépenses d’investissements qui 

est arrêté en avril dernier et de la prime à l’embauche dans les PME arrêtée en juin dernier. En incluant ces 

différents effets, l’INSEE estime un ralentissement net des créations d’emplois au 2e semestre : -30% de créations 

d’emplois marchands par rapport au 1er semestre (86000 emplois contre 125 000 précédemment). Dans le 

secteur non marchand il y aurait même une destruction de 46000 emplois. Au total, seulement 41000 emplois 

seront créés au 2e semestre contre 166 000 au 1er semestre.  

Au regard de ces quelques éléments prospectifs de très court terme on voit bien que la croissance à elle seule ne 

suffit pas à améliorer le marché du travail dans l’immédiat. Le désengagement financier de l’Etat étant donc un 

facteur aggravant. A ce titre, le budget de 2018 brille par l’absence de mesures de soutien à l’investissement. Le 

prélèvement forfaitaire unique de 30% sur le capital et la diminution de l’ISF sont présentés (justifiées) par le 

gouvernement comme des mesures de soutien à l’investissement. Mais sans préciser que ce soutien bénéficie 

aux individus (détenteurs du capital) et non pas à l’entreprise là où le capital est investi. Rien ne garantit que les 

« premiers de cordée » bénéficiaires de ces mesures vont investir dans les entreprises et non pas dans des 

placements financiers plus rentables. Ce dont on est certains en revanche, est que cette fiscalité avantageuse 

pour les plus riches augmentera forcement les inégalités de revenus et de patrimoine.  

En ce qui concerne le long terme, la principale crainte qui pèse sur l’économie française est l’affaiblissement de 

la productivité par la crise que nous venons de traverser. Même si la transformation numérique laisse augurer 

une meilleure efficacité dans les entreprises, les études estiment qu’elle sera insuffisante pour améliorer le 

potentiel de croissance global du pays. Ce constat concerne une large partie des pays industrialisées. La Direction 

Générale du Trésor estime dans une note publiée cette année à 1,25% par an le taux de croissance potentielle 

de l’économie française d’ici 2020. Cela veut dire que le chômage ne pourrait pas être ramené à son niveau 

structurel. Pour plusieurs économistes, la faiblesse de la croissance potentielle est due en grande partie au 

manque de compétences qui freine l’investissement et les embauches. Pendant ces années de crise, les 

entreprises ont peu investi dans le capital humain. En conséquence, elles manquent actuellement de compétences 

pour faire face à l’accroissement de leur activité. Certaines entreprises reportent même leurs projets 

d’investissement ou d’exportation par manque de compétences en interne mais aussi sur le marché du travail. 

Dans les métiers industriels, de nombreux emplois sont non pourvus comme dans le soudage ou la chaudronnerie 

par manque de candidats. Cela concerne même les métiers hautement qualifiés comme les techniciens de 

maintenance industrielle ou le contrôle qualité. C’est particulièrement vrai pour les embauches en apprentissage 

où les entreprises et les CFA (centres de formations en apprentissage) souffrent de manque de candidats. C’est 

là où la réforme sur la formation professionnelle et de l’apprentissage est cruciale dans la mesure où l’élévation 

des qualifications des salariés est à la fois un levier pour relancer la productivité, donc la croissance potentielle, 

et pour atténuer le chômage technologique promis par la transformation digitale de l’économie.     
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Synthèse  de la conjoncture  ( chiffres du T2  2017 )  

PIB 
+0.5% au T2 

2 120aϵ Ŝƴ нлмс 
La croissance de plus en plus solide. Elle est de 0.5% au 2e trimestre, soit le même taux 
depuis le dernier trimestre 2016. Une tendance inédite depuis 2010.   

La production  
+0.7% au T2 

3758 aϵ Ŝƴ нлмс 

La production augmente plus fortement au 2e trimestre (0.7% après 0.5%). Tous les 
secteurs ont connu une croissance de la production, mais la construction et l’agriculture 
se démarquent par une plus forte reprise : +1.1% et +1.5% respectivement. La 
production industrielle augmente de 0.7% après -0.2% au trimestre précédent et les 
services progressent de 0.8% après 0.9%.  

Consommation 
des ménages 

0.3% au T2 
1136 aϵ Ŝƴ нлмс 

La consommation des ménages progresse un peu plus qu’au trimestre précédent (+0.3% 
contre 0.1%). Elle augmente pour tous les produits (alimentaires, industriels et énergie) 
sauf pour les services où l’on constate un ralentissement.  

Investissement 
total du pays  

+0,7% au T2 
465Φс aϵ Ŝƴ нлмс L’investissement total continue de progresser mais son rythme ralentit au 2e trimestre 

(+0.5% contre 1.4% au 1er trimestre). Cela est due au ralentissement des 
investissements dans les entreprises (0.5% contre 2.1% précédemment). La fin de la 
mesure du suramortissement fiscale des dépenses d’investissement en avril dernier 
aurait conduit les entreprises à avancer leurs projets d’investissement au 1er trimestre. 
En revanche les ménages ont continué à augmenter leurs dépenses d’investissement 
(+1%). Quant à l’investissement public, la tendance se stabilise après de longues années 
de diminution.  

Invest. des 
entreprises 

0,7% au T2 
(66,2aϵ au T2) 

Invest. des 
ménages 

+1.0% au T2 
(2сΦл aϵ ŀǳ ¢н) 

Invest. public 
0,1 % au T2 

(18,2 aϵ au T2) 

Exportations  
2,5% au T2 

όмсмΣо aϵ ŀǳ ¢н) 
Après une baisse inédite au 1er trimestre (-0.8%), les exportations augmentent fortement 
(+2.5%) en raison des commandes de matériels de transports.  

Taux de marge 
des entreprises   

31.7% au T2  
(92,8 aϵ au T2) 

Le taux de marge économique des entreprises se maintient à un niveau stable depuis 3 
trimestres. En valeur, la marge a augmenté de 1.2 milliards € au 2e trimestre.     

Taux 
d’utilisation des 
capacités de 
production 

+1,5 point au T2 
(83,8 % au T2) 

Le taux d’utilisation des capacités de production industrielles augmente de 1.5 point à 
83.8%, soit le niveau le plus haut depuis 2008. Dans certains secteurs comme la 
fabrication de matériels de transports, les entreprises souffrent de sous-capacités de 
production. Le taux d’utilisation dépasse le seuil de 90%.  

Défaillances 
d’entreprises  

+0,4% au T2 
(56 fermetures de 

plus) 

Le nombre de faillites d’entreprises progressent légèrement alors que les créations se 
stabilisent. Les faillites reculent dans l’industrie, se stabilisent dans les services et 
augmentent dans la construction (+1.1%). Mais sur un an, elles reculent dans tous les 
secteurs et surtout dans la construction (-13%). 
Concernant les créations d’entreprises, le statut de micro-entreprises a subi un fort recul 
(-4%) alors que les créations d’entreprises hors micro-entreprises se stabilisent.   

Créations 
d’entreprises 
(horss Micro.) 

0,1% au T2 
(59 créations de 

plus) 

Emploi 
marchand  

+0.4% au T2 
(+72 000 

créations nettes) 

L’emploi marchand augmente fortement (+72 000) créations nettes après +53000 au 
trimestre précédent. Les services, l’intérim et à un degré moindre la construction, ont 
contribué à ces créations tandis que l’industrie continue de détruire les emplois. En 
incluant l’emploi intérimaires, les trois secteurs (service, construction et industrie) sont 
créateurs nets d’emplois.   

Taux de 
chômage (hors 
DOM) 

-0.1 p au T2 
(9.2% / -23 000 

au T2) 

Après une baisse significative en début d’année (-0.4 point), le taux de chômage recule 
mais très légèrement (-0.1 point) à 9.2%. Il augmente chez les jeunes de 0.9 point et 
baisses de 0.3 point chez les autres catégories d’âge.  

Demandeurs 
d’emploi 

-0.7% m-3 
(-24000 avril-juin) 

Le nombre de demandeurs d’emplois de catégorie A diminue de 24000 personnes durant 
les 3 derniers mois (mars à juin). Mais en incluant les catégories B et C (ayant une activité 
réduite), leur nombre augmente fortement (+59000).  

Salaire moyen 
de base  

+0.3% au T2 
Le salaire moyen progresse mais toujours avec faible un rythme (0.3% au 2e trimestre 
et 1.1% sur un an). Mais le recul des prix (-0.1%) au 2e trimestre a permis un gain du 
pouvoir d’achat de 0.4%.  

Inflation  
-0.1% au T2 Après un rebond en début d’année de 0.7% en moyenne trimestrielle et de 1.3% en 

moyenne annuelle, l’inflation recule au 2e trimestre de 0.1%. Sur un an, le taux d’inflation 
s’élève à 0.9%.    0,9% (sur un an) 
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1. La croissance mondiale continue d’accélérer

 La demande interne tire la croissance en Europe  

  2016 T4 2016 T1 2017 T2 2017 

Zone euro 1,7% 0,5% 0,6% 0,6% 

Allemagne 1,7% 0,4% 0.7% 0.6% 

Espagne 3,2% 0,7% 0.8% 0.9% 

France 1,2% 0,5% 0.5% 0.5% 

Italie 0,8% 0,4% 0.4% 0.4% 

Royaume-Uni 2,0% 0,7% 0.2% 0.3% 

États-Unis 1,5% 0,4% 0.3% 0.8% 
OCDE 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Le FMI révise légèrement à la hausse les perspectives de croissance en 2017  

  
Croissance réalisée en % 

Projections en  
aout 2017 

Révisions de la prévision par 
rapport à avril 2017 

2014 2015 2016 2017 2108 2017 2018 

Zone euro 0.9 2.0 1.8 1.9 1.7 0.2 0.1 
Allemagne (28%)* 1.6 1.5 1.8 1.8 1.6 0.2 0.1 
France (21%) 0.6 1.3 1.2 1.5 1.7 0.1 0.1 
Italie (19%) -0.3 0.7 0.9 1.3 1.0 0.5 0.2 
Espagne (12%) 1.4 3.2 3.2 3.1 2.4 0.5 0.3 

USA 2.4 2.6 1.6 2.1 2.1 -0.2 -0.4 
Japon 0.0 1.5 1.0 1.3 0.6 0.1 0.0 
Royaume-Uni 3.1 2.2 1.8 1.7 1.5 -0.3 0.0 

Pays Emergents 4.6 4.3 4.3 4.6 4.8 0.1 0.0 
Russie 0.7 -2.8 -0.2 1.4 1.4 0.0 0.0 
Chine 7.3 6.9 6.7 6.7 6.4 0.1 0.2 

Production mondiale 3.4 3.4 3.2 3.5 3.6 0.0 0.0 
Commerce mondial 3.7 2.6 2.3 4.0 3.9 0.2 0.0 

Prix du pétrole  -7.5 -47.2 -15.7 21.2 0.1 -7.7 0.4 
Inflation (pays avancés) 1.4 0.3 0.8 1.9 1.8 -0.1 -0.1 
¢ŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ όŘŞǇƾǘǎ Ŝƴ ϵύ ϝϝ 0.2 0.0 -0.3 -0.3 -0.2 0.0 0.0 

 

Source : FMI - * part dans le PIB de la zone euro. ** Taux du LIBOR (taux d’intérêt interbancaire) des fonds en euro à trois mois. Lecture : en avril 

2017, le FMI prévoit une croissance de la zone euro de 1.9% en 2017, soit +0.2 point par rapport à sa prévision d’avril dernier.   

 

La croissance se renforce au 2e trimestre et se 

diffuse de plus en plus au niveau mondial. En 

Europe, elle reste dynamique mais les disparités entre 

les pays membres demeurent. C’est en Espagne où la 

croissance est la plus forte avec +0.8% en moyenne par 

trimestre depuis 3 ans. Cette performance s’explique par 

le rattrapage économique dans ce pays le plus ravagé par 

la crise de 2009. L’Allemagne et la France affichent 

également une croissance relativement forte, soit (0.6%  

  

Les bons chiffres du 1er et du 2e trimestre ont amené les principales institutions à réviser à la hausse leurs prévisions 

de croissance pour 2017 et 2018. Les révisions du FMI en aout dernier, plus optimistes par rapport à celles d’avril, 

concernent une grande majorité des pays européennes sauf le Royaume-Uni qui qui devrait voir sa croissance 

amputée de 0.3 point en 2017. Selon ces prévisions, la croissance de la zone euro se rapproche de 2% en 2017 

(+0.2 point). En France, elle sera moins forte soit 1.5% (+0.1 point) alors que l’INSEE prévoit 1.6% et le 

gouvernement 1.7%.  

Il faut préciser que les prévisions du FMI se basent sur les résultats du 1er trimestre ne tiennent pas en compte les 

bons chiffres du 2e trimestre. L’optimisme du gouvernement peut être justifié par le rebond de l’activité de ces 

derniers mois et surtout de celui de l’emploi : 81000 créations nettes d’emplois salariés au 2e trimestre et plus de 

300 000 sur un an, soit un niveau proche de celui de 2007. Selon le FMI, la dynamique actuelle en Europe est 

équilibrée et peut se renforcer durablement. Le risque politique semble se dissiper et l’austérité budgétaire est moins 

forte dans plusieurs pays. Le risque majeur vient du marché financier avec une faiblesse de bilans de certaines 

banques et une forte surévaluation (certains parlent de bull spéculative) sur les marchés action aux USA et en Europe. 

et 0.5% respectivement). L’Italie bénéficie également de la reprise de l’activité mais moins que dans les autres grandes 
économies. Enfin, le Royaume-Uni enregistre un tassement de sa croissance (+0.3%) et reste le seul pays où les 
perspectives économiques sont mauvaises. 

Bien que la majorité des pays européens bénéficie de la diffusion de la croissance, les facteurs conjoncturels ne sont 

pas les mêmes. En Espagne et en Allemagne, c’est la consommation qui est le principal moteur de la croissance au 2e 
trimestre (+0.8% et +0.6%). En France, la consommation n’a progressé que de 0.3%. Et chose inédite, ce sont les 
exportations qui ont porté la croissance (+2.5% à comparer avec 0.7% en Allemagne et 1% en zone euro). Cependant, 
l’investissement repart partout en Europe avec +1% en Allemagne, +0.7% en France, en Espagne, en Royaume Uni 
et +0.6% en Italie.                
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2. Croissance économique : trois trimestre de forte hausse 

Croissance de 0,5% tirée par le commerce exterieur   

 

Insee, comptes nationaux trimestriels

 

L’évolution des composantes de la croissance 

 
Par an  Par trimestre 

2015 2016  T1 17 T2 17 

PIB 1,2% 1.1% 0,5% 0,5% 
Consommation Ménages 1.5% 2.1% 0,1% 0,3% 
Consommation publique 1.4% 1.2% 0,3% 0,4% 

Investissement total 0.9% 2.7% 1,4% 0,5% 
dont: Entreprises 2.7% 4.0% 2,1% 0,5% 

                Public -3.9% -0.1% -0.7% -0.1% 
                      Ménages -0.8% 2.4% 1,2% 1,0% 

Exportations 6,0% 1.9% -0,7% 3.1% 
Importations 6.4% 4.2% 1.2% 0.2% 

Contributions     
Demande intérieure 1.3 2.0 0,4 0,4 
Variation de stocks 0.2 -0.1 0,7 -0.6 
Commerce extérieur -0.3 -0.8 -0,6 0,8 

INSEE 
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La croissance française se maintient à 0.5% au 2e 
trimestre, soit le même taux depuis trois 

trimestres. Une durée jamais observée depuis 
2010. Tout semble indiquer qu’un nouveau cycle 
de croissance commence. Mais à la différence des 
cycles connus dans le passé, celui-ci se caractérise 
par une faible reprise de la croissance. Si on prend 
l’exemple de la période de reprise après la sévère 

crise de 1992, la croissance était de 2.6% en 
moyenne par an. La reprise après les deux chocs 
pétroliers de 1973 et 1979 était également forte 
(2.8% à 3.5%). Cela veut dire que la reprise 

actuelle (1.7% estimée en 2017) est très faible. La 
croissance devrait être beaucoup plus forte qu’elle 
ne l’est actuellement. Cela s’explique en grande 

partie par l’ampleur de la destruction du capital 
(physique et humain) depuis 2009 et par la 
restriction budgétaire.     

Toutefois, la situation économique s’est 
indéniablement améliorée. En ce 2e trimestre et 
contrairement aux périodes précédentes, la 
croissance est tirée par le commerce extérieur. Les 

exportations ont fortement progressé (+3.1%) 
alors que les importations ont quasiment stagné 
(+0.2%). En conséquence, le solde extérieur a 
contribué de 0.8 point de croissance du PIB. Cela 
ne veut pas dire qu’on a réalisé un excédent 
puisque le solde est toujours négatif mais il s’est 

amélioré de 15%, soit 3,3 milliards de déficit en 

moins par rapport au 1er trimestre. 

L’autre facteur à l’origine de la croissance est la 
consommation des ménages. Elle a progressé 
légèrement, soit +0.3% mais trois fois plus qu’au 
1er trimestre (0.1%). En outre, les ménages ont 
augmenté leurs dépenses d’investissement (+1%) 

alors que l’investissement des entreprises ralentit 
(+0.5%, contre 2.1% précédemment). Ce 
ralentissement s’explique très probablement par la 
fin de la mesure de suramortissement fiscal en 
avril dernier. Une partie des entreprises ont en 
effet avancé leurs projets d’investissement au 1er 
trim- 

 

 

 

-estre pour bénéficier de cette mesure. On note également la stabilisation des dépenses d’investissement public 
(+0.1%) alors qu’elles diminuaient depuis 2015. En revanche, les dépenses publiques sociales et de fonctionnement 
ont progressé de 0.4%, soit la plus forte progression depuis 2014.  

Concernant le commerce extérieur, le rebond des exportations industrielles explique une grande partie de 
l’amélioration du déficit extérieur. L’aéronautique et la chimie ont été les moteurs de cette amélioration. D’autre part, 

les importations en hydrocarbures a diminué de 2 milliards au 2e trimestre, ce qui explique l’autre partie de la baisse 
du déficit extérieur. 

Au regard du détail de ces chiffres, l’amélioration du 2e trimestre ne s’explique pas par un redressement net de la 
compétitivité. Elle est due à des secteurs qui ont déjà des avantages comparatifs sur le marché mondial et à la baisse 
du prix du pétrole. Les secteurs qui souffrent d’un désavantage comparatif enregistrent toujours des déficits, comme 
les matériels informatique et électronique ou l’industrie automobile. En revanche, certaines filières commencent à se 
développer. C’est le cas de l’industrie des composants électroniques qui enregistre un excédent de 2 milliards contre 

un déficit il y a cinq. C’est le cas aussi de la fabrication des appareils de mesure et de navigation qui a doublé son 
excèdent en 5 ans. Ou encore de la fabrication des appareils électronique grand public qui a devisé par deux son 
déficit. Ces secteurs appartenant à l’industrie numérique ont vu leurs importations considérablement diminuer alors 
que la demande n’a pas cessé d’augmenter, ce qui veut dire que la production locale de plus en plus compétitive s’est 
substituée à une partie des importations de ces produits.   
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3. Hausse plus ou moins forte dans l’ensemble des secteurs 
économiques   

Rebond de la production industrielle (+0,7%)  

 

Insee, comptes nationaux trimestriels 
Données CVS-CJO 
 
 

Taux d’utilisation des capacités de production industrielle  

Années Industrie 
Agro. 
Alim 

Equip. 
Electr. 

Matériels 
Transport 

Autres  
industries 

Moyenne   2000 
-2007 

85,3 82,6 82,8 89,3 85,2 

2015 

T1 82,3 81,0 78,2 88,1 81,4 

T2 82,0 82,0 80,0 84,0 81,4 

T3 82,3 82,4 78,7 86,6 81,2 

T4 81,0 82,0 76,9 87,0 81,1 

2016 

T1 82,3 81,7 78,8 87,0 81,5 

T2 83,5 82,5 79,7 89,9 82,0 

T3 83,0 81,8 79,1 86,8 82,7 

2017 
T1 84,0 82,4 79,7 89,5 83,0 

T2 83,9 81,1 80,7 90,3 83,1 

Insee, Enquête de la conjoncture dans l’industrie 
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L’évolution de la production totale du pays 

(industrie, services et construction) 

renseigne sur le niveau de l’activité, alors 

que le PIB renseigne sur la richesse créée. 

La production totale a augmenté de 0.7% 

contre 0.5% pour le PIB. En valeur, la 

production gagne 7 milliards au 2e trimestre 

alors que le PIB n’a augmenté que de 2.5 

milliards. La différence entre les deux 

grandeurs (consommations intermédiaires) 

correspond aux matières premières et autres 

éléments utilisées dans la production, qui 

sont par ailleurs en partie importés de 

l’étranger. Au 2e trimestre, ces 

consommations intermédiaires sont de plus 

en plus chères.    

L’évolution de la production permet ainsi 

d’apprécier l’activité dans les entreprises. 

Dans l’industrie, elle augmente de 0.7%. 

C’est le raffinage et les autres industries, 

notamment la chimie, la pharma et la 

sidérurgie, qui ont contribué à cette 

croissance. Pour le raffinage, la hausse de la 

production s’explique par les besoins de 

reconstruction des stocks alors que pour les 

autres industries, la consommation des 

ménages et le redressement des 

exportations ont relancé leur production. 

Notons que la production dans la fabrication 

des matériels des transports (airbus et 

automobile) et l’agroalimentaire a stagné 

alors que leurs exportations ont fortement 

augmenté. On a donc utilisé les stocks pour 

répondre à la demande. Pour les prochains 

mois, il pourrait y avoir une relance de la 

production pour reconstituer ces stocks. 

Pour rappel, ces besoins en stocks sont 

estimés à 0.6 point du PIB au 2e trimestre, 

soit environ 3 milliards €.  

Sur une plus longue période, le niveau de la 

production industrielle est en retard de 7% 

par rapport à celui de 2007. La destruction 

du capital pendant les années de crise 

économique se manifeste dans la difficulté    

de l’industrie à rattraper ce retard. Pourtant, le taux de capacité de production avoisine le niveau d’avant crise. Cela 

veut dire que les entreprises tournent à un régime proche de celui d’avant crise sans atteindre le même niveau de 

production. La destruction des capacités de production serait une explication probable de ce retard. Cette hypothèse 

se confirme dans les études sur la croissance potentielle de la France qui montrent une moindre contribution du 

capital à la croissance. En termes de préconisation politique, il y a urgence à moderniser l’appareil productif par 

l’investissement, la R&D et la formation professionnelle. 

Tout compte fait, le rattrapage presque terminé du taux d’utilisation des capacités de production augure un 

enrichissement de la croissance par l’emploi. Au 2e trimestre, l’industrie est créatrice nette d’emplois (incluant 

l’intérim), soit +21000 emplois industriels créés.     
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Les services marchands continuent de croitre  

 

Insee, comptes nationaux trimestriels - Données CVS-CJO 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

La production agricole poursuit son redressement   

 

Insee, comptes nationaux trimestriels - Données CVS-CJO 
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L’activité tertiaire progresse de 0.5% 

moins fortement qu’au trimestre 

précédent (+0.9%).  Toutes les branches ont 

enregistré une baisse de leur croissance sauf le 

commerce et la finance. Ces deux branches 

bénéficient d’une conjoncture différente. Le 

commerce profite de la hausse des dépenses 

de consommation suite à l’amélioration du 

moral des ménages. Mais la hausse de l’activité 

dans le commerce s’est accompagnée par une 

faible création d’emplois avec seulement 0.3% 

de progression. La finance, quant à elle, 

bénéficie d’un contexte politique favorable. 

L’issue de l’élection présidentielle de mai 

dernier a enthousiasmé le milieu des affaires 

après une fébrilité des marchés pendant la 

campagne électorale. La décision de la BCE à 

La production agricole poursuit son 

redressement entamé depuis la fin de l’année 

dernière. Mais toutes les filières ne 

bénéficient pas de ce rebond. Celles qui tirent 

la croissance agricole sont les grandes 

cultures (céréales, oléo-protéagineux, 

pommes de terre, mais, etc.) dont la 

production est estimée en hausse de plus de 

20% pour la campagne 2017. Toutes ces 

cultures enregistrent une croissance de la 

production, en particulier les cultures 

céréalières qui ont connu des rendements 

historiquement faibles en 2016. Ils se 

redressent de 24% en 2017 selon l’estimation 

du ministère pour atteindre leur niveau 

moyen des dernières années.  

 

poursuivre sa politique accommodante ainsi que la publication de résultats positifs des entreprises ont été également 

des facteurs favorables à la finance. Au niveau de l’emploi, la finance n’en a créé aucun au 2e trimestre et seulement 

1000 postes en un an. Malgré les nombreux départs en retraite (plus de 6000 par an), l’emploi dans cette branche 

n’augmente plus. La mutation numérique de l’activité en est la principale cause de cette stagnation.        

Les branches qui ont enregistré une croissance positive mais en recul par rapport au trimestre précédent sont les 

services de l’information et communication (édition, télécoms et services informatiques) ainsi que les services aux 

entreprises. Ces deux branches connectées fortement à la situation économique des entreprises bénéficient du 

rebond des investissements de celles-ci et de la mutation numérique en cours. Là aussi l’accroissement de l’activité 

ne signifie pas plus d’emploi. Dans la branche de l’information et communication, l’emploi recule légèrement dans 

les télécoms et l’information mais augmente significativement dans les services informatiques (+4%, soit 20 000 

emplois de plus sur un an). Dans les services aux entreprises, la croissance est également fortement créatrice 

d’emplois : 38000 en un trimestre et 160 000 sur un an).    

Le transport et le secteur d’hébergement et restauration stagnent sous l’effet des conditions climatiques et 

sécuritaires moins favorable au tourisme. Mais l’emploi résiste dans l’hébergement (+2000 sur un trimestre) et se 

développe dans la restauration (+11000 sur un trimestre).  

 

En revanche, la filière de viande enregistre une baisse de production, notamment la viande porcine et de veaux (-

5%) sur le trimestre compensé légèrement par la viande bovine (+1.5%). Concernant la filière du lait, la production 

se redresse au 2e trimestre (+2.7%) mais reste inférieur de 1.5% par rapport à l’an dernier. La production du beur 

a également diminué de 2.5% au dernier trimestre et de 6.1% sur un an, alors que la demande augmente fortement.     
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La construction : la plus forte progression depuis 10 ans 

 

Insee, comptes nationaux trimestriels - Données CVS-CJO 

 

 

 

 

 

4. La politique économique et ses résultats   
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L’activité dans la construction s’accroit 

fortement de 1.1% au 2e trimestre. La 

situation du secteur s’est redressée 

nettement depuis l’an dernier. Le taux 

d’utilisation des capacités de production 

dans les entreprises du secteur atteint 

87.8% et se rapproche de la moyenne des 

années d’avant crise (92%). Le nombre de 

créations d’entreprises, hors auto-

entrepreneur, a augmenté de 2% au 2e 

trimestre et de 4% sur un an. Mais 

comparativement à 2007, on a 24% 

d’entreprises de moins dans le secteur.  

Le nombre de salariés du secteur a progressé 

légèrement de 0.4%, soit 4800 emplois de 

plus au 2e trimestre. Mais là aussi,  le stock 

d’emplois du secteur reste largement 

inférieur à celui de 2007, soit 182 000 

emplois de moins (-12%).   

 Ces chiffres montrent une amélioration nette du secteur mais le chemin à parcourir pour effacer les conséquences 

de la crise de 2009 est encore long. En termes de construction de logements neufs, nous avons dépassé pour la 

première fois depuis 2012 le seuil de 400 000 logements mis en chantier. Ce chiffre est en progression de 3.7% sur 

un trimestre et de 17% sur un an. Il manque quelques 90 000 de mises en chantier pour rattraper le retard par 

rapport à 2007. Au rythme de progression actuel, il faut attendre deux années pour y arriver.  

 

Sous la législature précédente, la politique économique est orientée vers les entreprises à partir de 2013. Le constat 

de perte de compétitivité de l’industrie francaise établi dans le rapport Gallois en 2012 a inspiré la politique de l’offre. 

Son objectif principal est de relancer la production notamment industrielle. Pour cela, il fallait rétablir les marges 

des entreprises d’une part et subventionner les innovations d’autres part. Le pacte de responsabilité de 41 milliards 

en 2017 (dont 20 milliards du CICE et 21 milliards de mesures complémentaires) visait à abaisser le coût du travail 

dans le triple objectif : redresser les marges, encourager les embauches et améliorer la compétitivité prix des 

entreprises. Parallèlement à ces baisses de charges, l’Etat a renforcé le programme d’investissement d’avenir de 22 

milliards entre 2014-2016 dont 10 milliards pour financer le programme industriel dit « l’industrie du futur ». 

Dans le prolongement de ce qui était fait dans le quinquennat précédent, l’actuel gouvernement reconduit et renforce 

cette politique de l’offre. Dans le budget de 2018, il est prévu de sanctuariser le CICE et d’accélérer la baisse de 

l’IS. La fiscalité du capital est significativement allégée dans l’espoir (l’illusion ?) de rediriger l’épargne vers les 

entreprises. En complément, le gouvernement supprime la taxe de 3% sur les dividendes (2 milliards € par an) et 

abroge le taux marginal de la taxe sur les salaires (payés essentiellement par les banques sur les salaires des 

traders).  

Mais le marqueur le plus fort de la politique de l’offre de ce gouvernement est la loi travail qui vise, d’une part à 

flexibiliser considérablement le marché du travail et d’autre part, à modifier le cadre du dialogue social dans deux 

directions : 1) plus à la négociation d’entreprise et ; 2) plus de pouvoir d’initiative à l’employeur notamment dans 

les entreprises de moins de 50 salariés. Il faut rappeler que les entreprises de moins de 50 salariés représentent 

92% du nombre d’entreprises en France et 50% des salariés.   
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Source : Eurostat 

Le taux de marge se stabilise  

 
INSEE, Comptes nationaux et Indicateurs de la conjoncture 
Champ : sociétés hors entrepreneurs individuels.  
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Cette politique de l’offre s’est traduite par un 

ralentissement du coût du travail en France 

comparativement aux périodes précédentes et 

par rapport aux voisins européens. En effet, les 

charges sociales payées par les entreprises ont 

diminué de 3% entre 2013 et 2016. En 

conséquence le coût du travail a augmenté 

deux fois moins vite avant la mise en place du 

CICE.  

Comparativement au reste de l’Europe, la 

France figue parmi les pays où le coût du 

travail a le moins augmenté. De 2012 à 2017, 

il a cru de 5.3% contre 8,8% en moyenne 

européenne, 11.2% en Allemagne et 10.8% au 

Royaume Uni. L’Espagne et l’Italie sont les 

deux pays parmi les cinq les plus puissants où 

le coût du travail a faiblement augmenté.  

 

La baisse des charges sociales s’est traduite 

dans les comptes des entreprises par une 

amélioration de leur marge économique depuis 

2014. Au 2e trimestre, le taux de marge 

représente 31.7% de la valeur ajoutée. Un 

niveau proche de la moyenne de longue 

période. Le rattrapage s’est effectué jusqu’en 

2015, puis la marge diminue légèrement avant 

de se stabiliser un an. En effet, les entreprises 

réalisent une hausse de leur marge quand elles 

arrivent à vendre beaucoup et avec un bon 

prix. Mais les prix sont bas depuis des années 

et la demande augmente mais timidement. Un 

autre facteur qui peut générer de la marge est 

la rationalisation de leurs coûts. Ceci est le cas 

des matières premières et de la sous-traitance 

où elles ont augmenté deux fois moins vite que 

la valeur ajoutée. Enfin, l’évolution du taux du 

CICE impacte également cette marge. Ceci est 

le cas en 2015 et en 2016 quand le taux du 

CICE passe de 4% à 5% puis à 6%. En outre 

le ralentissement de la progression des salaires 

est source d’économies pour les entreprises. 

Depuis le début de l’année, les salaires 

augmentent proportionnellement à la 

productivité. Ceci revient à dire que la hausse 

des salaires est compensée par la productivité. 

Donc la baisse des charges sociales va 

intégralement à la trésorerie des entreprises.  

 

Du coté des dividendes nets (dividendes 

versés - dividendes reçus), leur montant a 

augmenté de 80 millions € au 2e trimestre et 

se stabilisent sur un an. En réalité, les 

entreprises ont versé 52 milliards au 2e 

trimestre, soit une augmentation de 840 

millions. Elles ont perçu 39.6 milliards en 

hausse de 760 millions.  
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Croissance par trimestre (comptes des SNF , en valeur) 

  Valeur 
ajoutée 

EBE 
Investisse

ment 
Dividendes 

nets  

2013 1,3% 0,4% 1,2% -14,2% 

2014 1,4% 3,1% 2,1% 7,1% 

2015 2,5% 7,4% 2,8% -0,3% 

2016 2,1% 2,0% 4,2% 5,3% 

2016 

T1 1,1% 1,8% 1,8% 2,4% 

T2 -0,6% -2,0% -0,4% 1,6% 

T3 0,3% -0,1% 0,4% 0,9% 

T4 0,8% 1,0% 1,0% 0,1% 

2017 T1 1,0% 0,6% 2,5% -0,6% 

T2 1,0% 1,4% 1,3% 0,1% 

INSEE comptes des agents 

 

Le taux d’investissement remonte au 2e trimestre  
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Du côté de l’investissement, sa dynamique 

reste forte au 2e trimestre (+1.3%) malgré un 

ralentissement de sa croissance par rapport au 

trimestre précédent (+2.5%). En glissement 

annuel, l’investissement a cru de 5,3%, ce qui 

représente un bon niveau pour une économie 

en sortie de crise.  

Trois branches sont à l’origine de ces nouveaux 

investissements. Il s’agit dans l’ordre, selon les 

montants investis, de la branche des 

télécommunication et services d’information, 

de la branche de la construction et la branche 

de services non marchands (service public). 

L’industrie qui a été le principal investisseur au 

1er trimestre (+1.8%) a continué d’investir au 

2e trimestre (+0.6%) mais moins que 

précédemment. C’est le cas également de la 

branche des services aux entreprises dont le 

montant investi au 2e trimestre a été 

légèrement inférieur (-0.2%) alors qu’il a 

augmenté de 1,8% au trimestre précédent. 

Cette moindre hausse des investissements au 

2e trimestre serait due sans doute à l’extinction 

de la mesure du suramortissement fiscal en 

avril dernier, ce qui est tout à fait prévisible 

pour ce type de dispositifs. On attend les 

chiffres du 3e trimestre pour voir si l’arrêt de 

cette mesure se poursuit ou non.    

 La branche de l’information et de 

communication, composée essentiellement de 

télécoms et des services informatiques, se 

caractérise depuis quelques trimestres par un 

haut niveau d’investissement. Ils concernent 

principalement le domaine des réseaux comme 

l’installation de la fibre optique. 

Concernant la construction, la forte hausse des 

mis en chantier a contraint les entreprises à 

accroitre leurs capacités de production pour 

faire face à la demande.  

Le taux d’investissement atteint ainsi un niveau 

historique de 23.8% de la valeur ajoutée. Par 

comparaison avec les autres pays européen, la 

France se distingue par un niveau 

d’investissement relativement plus élevé. Il est 

proche de celui des pays scandinaves et 

supérieur à celui de l’Allemagne, de l’Italie et 

de l’Espagne.  Ce qui est un paradoxe avec le 

constat partagé par les économistes sur le 

manque d’investissements des entreprises 

françaises. Selon une étude de France stratégie 

publiée en 2014, la France investit mal. Les 

ressources sont orientées vers les 

investissements à faible valeur ajoutée et 

moins vers l’innovation, la modernisation ou la 

recherche et le développement.   
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5. stabilisation des créations d’entreprises et légère progression 
des faillites  

Les créations d’entreprises se stabilisent au 2e trimestre   

  

Insee, Indicateurs de conjoncture. Champ : secteur marchand hors activités agricoles 

 

 

 

 

 

 

Variation des créations d’entreprises (cumul sur une année, données CVS-CJO) 
  2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 12 derniers mois 

Hors micro-entrepreneurs 261 378 257 568 242 167 265 112 268 472 302 844 330 430 337 444 

Variation  0,5% -1,5% -6,0% 9,5% 1,3% 12,8% 9,1% 2,1% 

Micro-entrepreneurs 357323 291594 307238 275172 283574 223068 222453 222198 

Variation  10,9% -18,4% 5,4% -10,4% 3,1% -21,3% -0,3% -0,1% 

Ensemble 618 700 549 161 549 406 540 282 552 045 525 914 552 883 559 642 

Variation  6,2% -11,2% 0,0% -1,7% 2,2% -4,7% 5,1% 1,2% 

Insee, Indicateurs de conjoncture - Champ : secteur marchand hors activités agricoles 
Lecture : en 2015, le nombre de créations d’entreprises hors micro-entrepreneurs a augmenté de 12.3% par rapport à avril 2014.  

Variation trimestrielle des créations d’entreprises (CVS-CJO) 
Croissance par rapport au 
trimestre précédent  

2016 2017 

T1 T2 T3 T4 T1 T2 

Hors micro-entrepreneurs 3,8% 3,8% 1,4% -1,2% 2,2% 0,1% 
Micro-entrepreneurs 1,6% 3,8% -9,1% 3,1% 6,8% -4,4% 

Ensemble 1,6% 3,8% -2,9% 0,5% 4,0% -1,7% 
Insee, Indicateurs de conjoncture 
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 Micro-entrepreneurs (éch. droite)

Après une tendance de forte 

augmentation depuis 2015, les 

créations d’entreprises marquent 

le pas à partir de la 2e moitié de 

l’année 2016. En cause, le recul du 

nombre de microentreprises depuis le 

début 2015. Ce recul a été largement 

compensé par les créations 

d’entreprises hors statut de micro-

entreprise jusqu’au 2e trimestre de 

2016. Au total, le nombre 

d’entreprises créés, tout statut 

confondu, a fortement augmenté. 

Mais à partir du 3e trimestre 2016, ce 

nombre stagne. Au 2e trimestre, le 

nombre de micro-entreprises 

nouvellement créées diminue de 4.4% 

(2550 microentreprises de moins) 

alors que le nombre d’entreprises de 

statut commercial est resté stable 

avec seulement 59 créations, soit 

+0.1%.  

 

L’érosion du mouvement de créations de microentreprises est liée à l’évolution de ce statut depuis 2015. Cependant, 

cette évolution négative mérite d’être relativisée. En effet, le nombre de microentreprises économiquement actives ne 

cesse d’augmenter même si le nombre d’immatriculation diminue. Cela veut dire que les microentreprises créées 

vivent plus longtemps et leur chiffre d’affaires augmente en moyenne depuis 2015.   

Le transport, la construction et les services aux entreprises (sécurité, entretien, etc.) se démarquent par une forte 

dynamique de créations d’entreprises. En revanche, l’industrie et l’hébergement et la restauration subissent une 

diminution du nombre d’entreprises créées. Ces évolutions sont liées à la conjoncture de ces secteurs. Ceci est le cas 

notamment dans les transports de voyageurs où l’on constate une hausse de 14% de création d’entreprises en ce 2e 

trimestre.   
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Les faillites progressent légérement    

Evolution trimestrielle des faillites d’entreprises  

  

Insee - * trois derniers mois (septembre à novembre)  

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Evolution des défaillances d’entreprises (CVS)  

 Evolution mensuelle 
  Ensemble Industrie Construction Services Ensemble Industrie Construction Services 

juillet -17 4464 317 943 3204 0,5% -8,4% -11,7% 5,7% 
juin-17 4444 346 1068 3030 -9,1% 8,5% 6,3% -15,0% 
mai-17 4889 319 1005 3565 8,1% -2,1% 0,4% 11,5% 

 Evolution trimestrielle  
Ensemble Industrie Construction Services Ensemble Industrie Construction Services 

T1 2017 13856 991 3074 9760 0,4% -1,3% 1,1% 0,1% 
T2 2017 13800 1004 3042 9747 0,8% -0,4% -7,3% 1,3% 

T4 2016 13687 1008 3280 9622 -5,0% -1,2% -5,1% -2,8% 
T3 2016 14409 1020 3458 9896 -0,9% 3,1% -2,2% -2,6% 
 Evolution annuelle  

Ensemble Industrie Construction Services Ensemble Industrie Construction Services 

2016 58112 4090 14016 40006 -7,6% -9,3% -10,5% -6,4% 
2015 62919 4507 15662 42750 0,4% -5,6% -3,0% 2,3% 
2014 62694 4773 16141 41780 -0,4% -0,3% 0,3% -0,7% 

Banque de France 
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Le nombre de défaillances d’entreprises 

augmente légèrement au 2e trimestre, soit 

56 entreprises de plus qu’au trimestre 

précédent. Ce mouvement contraste avec 

la conjoncture économique en nette 

amélioration. Mais il faut souligner que le 

nombre moyen de défaillances est passé 

en dessous de celui 2007 à partir du 4e 

trimestre 2014. En outre, l’industrie n’a 

jamais connu aussi peu de fermetures 

d’entreprises.     

La restauration des marges des 

entreprises depuis 2015 explique en 

grande partie la baisse des faillites. Le 

CICE a joué ce rôle important dans le 

sauvegarde des entreprises et des 

emplois. Mais, leur pérennité et leur 

développement dépendent de l’utilisation 

qu’elles font de ces marges. Certains sont 

tentées par le désendettement pour se 

mettre à l’abri. D’autres, au contraire, pre- 

-nnent le risque de l’investissement pour préparer l’avenir. Les deux choix peuvent se justifier selon les menaces et 

des opportunités du marché. Il faut donc être attentif à la situation patrimoniale de l’entreprise, comme 

l’endettement ou de l’état de la trésorerie, mais aussi à sa stratégie de moyen et long terme. Le désendettement 

peut être un bon choix stratégique mais pas toujours, surtout si l’objectif est de vendre l’entreprise à un fond 

d’investissement.    

La situation au 2e trimestre s’est légèrement dégradée avec une hausse (contenue) des défaillances. Mais l’industrie 

se démarque par une meilleure solidité des entreprises contrairement à la construction. En juillet la situation 

s’améliore considérablement dans la construction et l‘industrie avec un recul de 8 à 12% et se dégrade sérieusement 

dans les services (+6% de fermetures). Le transport, le commerce et l’action sociale sont les branches les plus 

impactées.      
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6. L’emploi progresse plus fortement 

Dynamique de l’emploi salarié depuis trois trimestres 

  

Insee- comptes nationaux - Champ : France entière  

  

  

Insee- comptes nationaux - Champ : France entière  

Le secteur privé a créé 255 000 emplois depuis un an  

 

 Agriculture Industrie 
Tertiaire 

marchand hors 
intérim 

Construction Intérim 
Secteur 

marchand 
Privé y.c 
associatif 

Niveau de 
l’emploi (en 

milliers) 

T2 2016 295,7 3 152,8 11 269,6 1 339,1 604,3 16 661,5 18 909,8 
T3 2016 308,4 3 150,8 11 304,4 1 336,3 630,9 16 730,8 18 983,1 
T4 2016 294,4 3 147,0 11 328,0 1 333,5 690,4 16 793,3 19 050,5 
T1 2017 295,4 3 142,1 11 380,1 1 342,9 686,1 16 846,6 19 109,3 
T2 2017 298,3 3 139,3 11 423,9 1 347,7 709,4 16 918,6 19 186,2 

Variation en 
milliers  

T3 2016 12,7 -2,0 34,8 -2,8 26,6 69,3 73,3 
T4 2016 -14,0 -3,8 23,6 -2,8 59,5 62,5 67,4 
T1 2017 1,0 -4,9 52,1 9,4 -4,3 53,3 58,8 
T2 2017 2,9 -2,8 43,8 4,8 23,3 72,0 76,9 

Variation 
trimestrielle 

en% 

T3 2016 4,3% -0,1% 0,3% -0,2% 4,4% 0,4% 0,4% 
T4 2016 -4,5% -0,1% 0,2% -0,2% 9,4% 0,4% 0,4% 
T1 2017 0,3% -0,2% 0,5% 0,7% -0,6% 0,3% 0,3% 
T2 2017 1,0% -0,1% 0,4% 0,4% 3,4% 0,4% 0,4% 

Source : Insee, Dares. Champ : ensemble de l’économie française hors Mayotte  
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Destruction- créations d'emplois (milliers de personnes)

L’emploi salarié dépasse le seuil de 25 millions 

de personnes au 2e trimestre. À partir du 3e 

trimestre 2015, les créations d’emplois 

s’amplifient pour accélérer fortement à partir de 

fin 2016. En deux ans, le stock d’emplois salariés 

a augmenté de près de 500 000.  

Au 2e trimestre, on enregistre 83 000 créations 

nettes d’emploi, soit le même nombre qu’au 1er 

trimestre. Il s’agit jusque-là d’une dynamique 

robuste. Mais elle risque de faiblir dans les 

trimestres à venir compte tenu de certaines 

mesures prises par le gouvernement actuel. La 

première est la diminution des emplois aidés 

d’environ 200 000 contrats par an. La 2e consiste 

en la fin programmée en juin dernier de la prime 

à l’embauche dans les PME. Selon l’INSEE ces 

deux mesures auront un impact significatif sur 

l’emploi. Ce dernier n’augmenterait que de 

42 000 postes au 2e semestre contre 163000 au 

1er trimestre.      

L’emploi salarié dans le secteur privé a augmenté 

de 77 000 emplois au 2e trimestre et de 277 000 

en un an. Une dynamique jamais observée 

depuis 2007. Les services y ont contribué de plus 

de la moitié et l’intérim d’un tiers. La construction 

continue de créer des emplois mais moins qu’au 

trimestre précédent alors que l’industrie en perd 

mais moins fortement.  

Mais en intégrant l’intérim, tous les secteurs 

redeviennent créateurs nets d’emplois y compris 

l’industrie : +6000 emplois industriels au 2e 

trimestre et +22 000 en un an. Dans la 

construction, l’emploi a augmenté de 4000 au 2e 

trimestre et de 29000 en un an. Enfin, les 

services ont créé 59 000 emplois au 3e trimestre 

et 203 000 en un an.   
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Source : Dares 

 

 
 
 
 

 

 
 

 

 

7. Faible recul du chômage au 2e trimestre  

Le chômage diminue de 0.1 point à 9.2% 
 

Sexe Age 
Ensemble 

H F 15-24 25-49 >49 

T4 2008 7,0 7,8 19,9 6,6 4,2 7,4 

T4 2012 9,9 9,6 25,4 8,8 6,3 9,7 
T4 2013 9,8 9,7 23,0 9,2 6,4 9,7 
T4 2014 10,5 9,7 24,0 9,6 6,8 10,1 
T4 2015 10,4 9,4 23,8 9,3 6,7 9,9 

T2 2016 10,0 9,3 23,9 8,9 6,5 9,6 
T1 2017 9,2 9,4 21,8 8,7 6,6 9,3 

T2 2017 9,2 9,0 22,7 8,4 6,3 9,2 
Insee, France métropolitaine, Chômage au sens du BIT.   
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Variation trimestrielle du nombre de chômeurs en 
milliers de personnes (au sens de BIT- France métroplotaine)

Le chômage au sens du BIT est une définition 

universelle permettant les comparaisons internationales 
(cf. lexique en page 21). Cette définition est celle 
utilisée par l’INSEE pour calculer le taux de chômage.  

Après une forte baisse du nombre de chômeurs (au sens 

du BIT) au 1er trimestre (-115 000), leur nombre 

continue de baisser mais moins fortement avec 

seulement 23 000 chômeurs de moins. Le taux de 

chômage s’établit ainsi à 9.2% soit 0.1 point de moins 

qu’au trimestre précédent.  

Ce faible recul du chômage alors que les créations 

d’emplois n’ont jamais été aussi nombreuses s’explique 

par la dynamique de la population active. En effet, le 

taux d’activité a progressé de 0.5 point et cela concerne 

toutes les catégories d’âge. La situation du marché du 

travail semble alors bénéficier aux moins jeunes. Le 

chômage recule chez les 25-49 ans et les plus de 50 ans 

(-0.3 point) alors qu’il augmente de 0.5 point chez les 

jeunes.   

En revanche, le halo autour du chômage diminue de 

22 000 eu 2e trimestre. Une baisse qui concerne d’abord 

les 25-49 ans (-26000) puis les jeunes (-16000) alors 

qu’il augmente de 20000 chez les séniors. Sur les 12 

derniers mois, ce phénomène est stable (alors que le 

chômage diminue de 0.5 point). Mais il augmente 

fortement chez les séniors (+12%) contre une 

diminution chez les jeunes (-5%) et chez les 25-49 ans 

(-3%).    

L’intérim atteint au 2e trimestre son niveau historique 

de 710 000 emplois. Jamais l’économie n’a tourné 

avec autant d’intérimaires. Son poids dans l’emploi 

marchand gagne 1 point depuis 2012 pour 

représenter 4.2% du total des emplois, soit la même 

proportion qu’en 2007.  

Ce qui est intéressant à noter est l’essoufflement de 

la dynamique de l’intérim depuis trois trimestres. En 

effet, au début de la reprise économique (en 2015) 

les entreprises embauchent des salariés flexibles 

(intérimaires). Quand la croissance commence à se 

diffuser à partir de la 2e moitié de 2016, les chefs 

d’entreprises de plus en plus confiants ont préféré 

embaucher. D’où la forte augmentation de l’emploi 

salarié comparativement à l’intérim qui atteint un 

palier de 700 000 personnes actuellement.  

L’industrie est le premier secteur créateur d’emplois intérimaire devant le secteur des services (280 000 intérimaires 

travaillent dans l’industrie contre 270 000 dans les services et 125 000 dans la construction). L’intérim représente 9,2% 

dans l’emploi industriel, 9,4% dans la construction et 2.5% dans les services. Cette proportion a augmenté de 1,2 points 

dans l’industrie, soit + 35 000 emplois, depuis un an. Dans la construction elle augmente de 1.5 points, ce qui est 

équivalent à +20 000 intérimaires. Enfin dans les services, il y a eu 50000 intérimaires de plus en un an, soit +0.4 point 

de la part de l’intérim dans l’emploi du secteur.  Au 2e trimestre, l’emploi intérimaire a augmenté de 8500 postes dans 

l’industrie alors que l’emploi salarié diminue de 2800 postes. Dans la construction, c’est l’emploi salariés qui augmente 

(+4800) alors que l’intérim stagne. Dans les services, les deux formes d’emplois augmentent (+15 000 intérimaires et 

+ 43800 salariés).  
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Les demendeurs d’emplois : diminution de catgéorie A et fortes hausse des catégories B et C 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Dares, France Métropolitaine 
 
 

 
Lecture : au 2e trimestre 2016, le nombre de demandeurs d’emploi de  
catégorie A diminue de 2000 nouveaux inscrits en moyenne par mois. 
Source : DARES.  
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Variation trimestrielle  du nombre de demandeurs d'emploi 

Cat. A Cat. ABC

 Cat. A Cat. ABC 

Niveau en 
milliers 

Variation m/m-1 Niveau en 
milliers 

Variation m/m-1 

milliers En % milliers en % 

2017 

Fév. 3 464,4 -3,5 -0,1% 5 515,2 28,8 0,5% 

Mars 3 508,1 43,7 1,3% 5 503,8 -11,4 -0,2% 

Avril 3 471,8 -36,3 -1,0% 5 535,0 31,2 0,6% 

Mai 3 494,1 22,3 0,6% 5 560,8 25,8 0,5% 

Juin 3 483,2 -10,9 -0,3% 5 562,6 1,8 0,0% 

Juill. 3 518,1 34,9 1,0% 5 621,4 58,8 1,1% 

Aout 3 540,4 22,3 0,6% 5 646,0 24,6 0,4% 

Lexique 

Le chômage au sens du Bureau international du travail (BIT)  
comptabilise les personnes en âge de travailler (conventionnellement 15 ans 
ou plus) qui : 
1) n’ont pas travaillé, ne serait-ce qu’une heure, au cours de la semaine de 
référence ; 
2) sont disponibles pour travailler dans les deux semaines ; 
3) ont entrepris des démarches actives de recherche d’emploi dans le mois 
précédent, ou ont trouvé un emploi qui commence dans les 3 mois. 
 
Demandeurs dôemploi inscrits ¨ Pôle emploi  :  
La catégorie A : demandeurs d’emploi tenus de faire des actes positifs de 
recherche d’emploi ;  
La catégorie B : demandeurs d’emploi tenus de faire des actes positifs de 
recherche d’emploi, ayant exercé une activité réduite courte (i.e. de 78 heures 
ou moins au cours du mois) ;  
La catégorie C : demandeurs d’emploi tenus de faire des actes positifs de 
recherche d’emploi, ayant exercé une activité réduite longue (i.e. de plus de 
78 heures au cours du mois). 

 

 

 

Alors que le nombre de chômeurs au sens 

du BIT (calculé par l’INSEE) diminue 

depuis le début de l’année, celui des 

demandeurs d’emplois augmente. Il faut 

rappeler que ce dernier chiffre correspond 

aux personnes inscrites à Pole Emploi 

alors que le chiffre de l’INSEE provient 

d’une enquête auprès des ménages. En ce 

sens, un chômeur au sens de l’INSEE peut 

ne pas être inscrit à Pole emploi. Et 

inversement, les demandeurs d’emplois 

ayant trouvé un emploi, donc ne sont plus 

au chômage, parfois ne se désinscrivent 

pas dans l’immédiat des fichiers de Pole 

emploi. Dans ce cas, elles continuent à 

être comptabilisées comme demandeurs 

d’emploi alors que l’INSEE ne les 

comptabilise plus comme chômeurs.    

Certes les chiffres de l’INSEE sont plus 

fiables pour analyser l’évolution du 

chômage, mais ceux de Pôle emploi 

permettent d’analyser les catégories des 

demandeurs d’emploi. On constate en 

effet que la catégorie A (catégorie proche 

de la définition du chômage) diminue 

depuis 2016, comme cela été montré par 

les chiffres de l’INSEE. Mais la catégorie B 

et C, qui correspond aux demandeurs 

d’emploi ayant une activité réduite, 

augmente considérablement. Sur un an, 

leur nombre augmente de 147 000 alors 

que le nombre de chômeurs diminue de 

130 000 personnes. Cela montre que la 

baisse du chômage s’est faite en partie 

par l’accroissement des emplois à faible 

durée de travail. Ces emplois sont en 

grande partie composés de l’intérim de 

courte durée, des contrats précaires ou 

des micro-entrepreneurs.     

La décrue du chômage doit donc être 

appréciée à l’aune de la qualité de 

réinsertion des anciens chômeurs. 

Comme le montrent les chiffres de 

l’emploi, 40% des nouveaux emplois 

créés depuis un an sont créés dans 

l’intérim. Selon l’INSEE, l’emploi 

augmenterait moins vite jusqu’à la fin de 

l’année alors que la croissance devra se 

maintenir à un niveau relativement élevé. 

On peut alors supposer que cette phase 

qui va s’ouvrir permettra d’améliorer la 

qualité des nouveaux emplois créés par la 

diminution du sous-emploi et la hausse 

des contrats pérennes.  
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En effet, le salaire moyen de base continue 

de progresser à un faible rythme depuis de 

nombreuses années. Son augmentation est 

bloquée à 1.2% depuis 2015 alors que 

l’inflation remonte progressivement. Même si 

la hausse du salaire couvre l’inflation, l’écart 

qui correspond au pouvoir d’achat se réduit 

progressivement.   

Ce ralentissement des salaires en France est 

favorisé par le niveau de chômage qui 

diminue mais reste à un niveau élevé. 

Pourtant, la productivité horaire du travail a 

augmenté plus vite en France 

comparativement au reste de l’Europe alors 

que son coût du travail a augmenté moins 

vite. En effet, les entreprises ont préféré 

mettre sous pression les salaires afin de 

maintenir leurs marges menacées par des 

prix bas et parfois qui diminue, comme dans 

l’industrie.  

8. Le pouvoir d’achat progresse malgré le ralentissement des 
salaires 

L’inflation en recul au 2e trimestre mais se renforce sur un an   

 
Taux d’inflation global Inflation mensuelle par famille de produits 

Période Taux mensuel Taux annuel en % Sept..2017 Sur un an 

 Sept. 0,2% 1,0% Ensemble des produits 0.2% 1.0% 

 Aout 0,2% 0,9% Hors énergie -0.3% 0.6% 

2017 Juillet 0,0% 0,7% Alimentation -0.1% 1.1% 

 Juin 0,0% 0,7%      dont Produits frais -0.2% 1.6% 

 Mai -0,2% 0,8% Produits manufacturés 1.5% -0,5% 

 Avril 0,0% 1,2% Produits de santé 0,1% -1,9% 

 Mars 0,0% 1,2% Energie  1.1% 5,1% 

Moyenne annuelle Taux       dont produits pétroliers 2.1% 8.3% 

2016   0,2% Services -1.3% 1,0% 

2015  
 

0,0% Loyers, eau 0,0% 0,4% 

2014  
 

0,5% Services de santé 0,2% 1.8% 

2013  
 

0,9% Transport  -8.1,% 1,7% 

2012   2,0% Communication 0,5% -5,2% 

Insee, Indice des prix à la consommation. Champ : France entière, base 100 en 1998 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

Les salaires continuent de ralentir  

  

DARES. Champ : entreprises de 10 salariés et plus du secteur marchand non agricole 
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Taux de croissance annuel du Salaire mensuel de base 
(SMB) et du taux d'inflation (par rapport au même trimestre de 

l'année précédente )
SMB

Inflation

L’amélioration de la situation économique depuis le début de l’année s’est traduite par la progression continue de 

l’inflation. Celle-ci s’établit à +1% en septembre comparativement au même mois de l’année dernière. En moyenne 

sur les 9 derniers mois, les prix ont augmenté également de 1% contre 0.2% en 2016 et 0% en 2015. Cette hausse 

de l’inflation s’explique en partie par le rétablissement des prix de l’énergie et pour l’autre partie par la croissance de 

la consommation. Hors énergie, les prix n’ont augmenté que de 0.6% en moyenne en 2017. Ce sont en grande partie 

les biens manufacturés qui ont tiré les prix vers le bas. Leur prix n’a pas augmenté depuis le mois de décembre 2012. 

Concernant les produits alimentaires, leurs prix ont augmenté de 1% en moyenne depuis le début de l’année.           

Globalement, l’économie francaise s’éloigne du risque de déflation mais les prix restent faibles pénalisant ainsi la 

marge des entreprises. La France fait figure d’exception en Europe avec une inflation faible proche de la Grèce que du 

reste de l’Europe. L’inflation hors énergie est actuellement de 1,5% la zone euro, 1,8% en Allemagne et 2,7% au 

Royaume Uni.  Même dans les pays où le chômage est élevé, comme l’Espagne ou l’Italie, les prix ont augmenté plus 

vite qu’en France (1,1% en Italie, 1,5% en Espagne contre 0,6% en France). Cette situation spécifique de la France 

est due à une consommation des ménages nettement plus faible comparativement au reste de l’Europe : +0.9% sur 

un an en France contre 2.3% en Allemagne, 2.6% en Espagne, 1.4% en Italie et 1.6% au Royaume-Uni. La progression 

plus lente des salaires en France pourrait expliquer la faible consommation de la population.   
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Le pouvoir d’achat du salaire de base augmente au 2e trimestre après un an de stagnation 

  
Croissance annuelle 

Croissance trimestrielle (T/T-1)  

2016 2017 

2012 2013 2014 2015 2016 T2 T3 T4 T1 T1 

Inflation  2,0% 0,9% 0,5% 0,0% 0,2% 0,3% 0,2% 0,2% 0,7% -0 ,1% 

SMB (salaire mensuel de base) 2,1% 1,7% 1,4% 1,2% 1,2% 0,4% 0,2% 0,2% 0,5% 0,3% 

Pouvoir d'achat du SMB 0,1% 0,8% 0,9% 1,2% 1,0% 0,1% 0 ,0% 0,0% -0,2% 0,5% 
Insee, DARES. Lecture : en 2015, l’inflation a été nulle alors que le SMB a augmenté de 1.2%. Le pouvoir d’achat du SMB a 
ainsi progressé de 1.2%. Champ : secteur privé hors agriculture. Salaires hors primes et heures supplémentaires.    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

Le pouvoir d’achat du revenu disponible s’améliore après deux trimestres de stagnation  
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 Pouvoir d'achat du RDB  RDB

Le revenu disponible brut (RDB) incluant les 

prestations sociales et les prélèvements 

obligatoires a augmenté de 0.6% après 

0.7% au trimestre précédent. Les 

prestations ont augmenté moins qu’avant 

(0.3% contre 0.4%) alors que l’impôts sur 

le revenu et la CSG ont continué 

d’augmenter au même rythme (0.8%).  

Le repli de l’inflation de 0.1% explique donc 

les gains du pouvoir d’achat du RDB, alors 

qu’au 1er trimestre l’inflation a progressé 

fortement (0.5% en métropole et 0.7% en 

France entière). La hausse du RDB ces 

derniers trimestres (à partir du 3e trimestre 

2016) s’explique par la baisse du taux 

d’imposition sur les ménages sous le 

quinquennat précédent et le dégel du point 

d’indice du traitement des fonctionnaires en 

février dernier.     

 

Lexique : le Revenu disponible brut des ménages (RDB) est la somme des 
revenus incluant les transferts sociaux directs (allocations) et après les 
prélèvements sociaux et fiscaux (impôt sur le revenu, taxe d’habitation, CSG, 
CRDS). Il est qualifié de revenu brut, car il n’est pas déduit de l’amortissement 
du capital fixe (l’usure des biens immobiliers). Ce revenu est ainsi disponible 
pour la consommation, l’épargne et l’investissement.  

 

 

 

Au 2e trimestre, l’inflation est légèrement négative par rapport au trimestre précédent (-0.1%) alors que le salaire 

moyen progresse de 0.3%. Le pouvoir d’achat du salaire moyen a ainsi augmenté de 0.5% et gagne +0.5% sur un 

an. La progression du pouvoir d’achat au 2e trimestre intervient après 3 trimestres de stagnation eu trimestre de 

baisse. Cela peut s’expliquer par le recul du chômage qui poussent les salaires d’embauche à la hausse. On peut 

espérer qu’au 3e trimestre cette hausse des salaires se poursuive sous l’effet des négociations annuelles dans les 

entreprises qui généralement interviennent au 2e trimestre. Mais il faut avoir en tête le caractère dual du marché du 

travail français pour comprendre le ralentissement des salaires. En effet, ceux qui sont dans l’emploi depuis 

longtemps peuvent effectivement bénéficier d’une progression du salaire négociée par les syndicats, même si elle 

est moindre par rapport à celles qu’ils obtenaient antérieurement. Puis, il y a ceux qui rentrent dans l’emploi avec 

des salaires d’embauches faibles. Quand ces embauches visent à remplacer les départs en retraite ou dans le cadre 

d’un plan social, le salaire moyen diminue mécaniquement. Cette substitution du travail des salariés anciens par des 

nouveaux embauchés à faibles salaires expliquent en grande partie le ralentissement des salaires en France. En 

effet, 600 000 départs en retraite par an sont remplacés par des embauches en majorité avec un salaire inférieur à 

celui des départs.   

 Cependant, l’écart entre les salaires pratiqués par les entreprises et les salaires d’embauches sont tellement 

importants que ‘évolution du salaire moyen dans le court et le moyen terme ne peut qu’être faible. Pour comprendre 

ceci, il faut avoir à l’esprit que chaque année il y a 600 000 départes en retraite. Généralement ces départs sont 

rempalcés par des embauches moins rémuenrées. Le salaire moyen dans cette condition ne peut que diminuer.  

Le tableau ci-après montre l’évolution des salaires moyens par tête (SMPT) dans le secteur privé. Contrairement au 

SMB (tableau plus haut), le SMPT tient compte des heures supplémentaires et de la modification de la structure des 

qualifications. Elle intègre également les rémunérations variables (intéressement, primes de fin d’année, variation du 

temps de travail, etc.). En ce sens, il permet de mieux apprécier l’évolution de la rémunération du travail. 

On observe ainsi qu’au 2e trimestre cette rémunération moyenne par salarié augmente nettement (+2%) alors que 

le salaire de base (SMB) n’augmente que de 1.2%. La construction puis l’industrie connaissent une accélération de 

la rémunération sous l’effet des heures supplémentaires et des rémunérations variables. Il faut rappeler que la 

croissance dans ces secteurs est de plus en plus élevée alors que l’emploi ne suit pas. Le recours aux heures 

supplémentaires et aux incitations financières (primes) traduisent donc cette hausse du SMPT.   
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Salaire moyen par tête (salaire nominal brut, en €, CVS) 

 
SMPT par mois (moyenne du trimestre) 

Variation annuelle (par rapport au 
trimestre n-1)  

  T1 2017 T2 2017 T1 2017 T2 2017 

Total              2 560                 2 570    1,6% 2,0% 

Industrie              3 072                 3 091    1,7% 2,0% 

BTP              2 225                 2 234    1,9% 3,1% 

Tertiaire              2 480                 2 489    1,7% 1,9% 

Tertiaire hors intérim              2 498                 2 506    1,8% 2,0% 

Industries extractives              2 984                 3 021    2,8% 3,5% 

Ind. agro-alimentaires              2 324                 2 339    1,3% 2,4% 

Habillement, textile, cuir              2 473                 2 487    1,9% 2,9% 

Bois et papier              2 636                 2 653    1,0% 2,0% 

Cokéfaction, raffinage              5 106                 5 110    -0,5% -0,8% 

Industrie chimique              3 748                 3 804    1,0% 2,2% 

Industrie pharma.              3 992                 4 059    -2,0% 1,0% 

Industrie plastique              2 900                 2 933    1,7% 2,7% 

Métallurgie              2 806                 2 824    2,2% 2,6% 

Fab. produits informatique, electr., optiq.              4 026                 4 047    1,6% 0,9% 

Fab. équipements électriques              3 327                 3 339    3,0% 2,8% 

Fab. machines et équipements              3 287                 3 291    2,8% 2,2% 

Fab. matériels de transport              3 648                 3 677    0,9% 1,8% 

Industrie automobile              3 238                 3 261    1,6% 2,6% 

Fabrication d'autres matériels de transport              4 169                 4 202    -0,3% 0,5% 

Ind. meuble et réparation machines              2 872                 2 884    2,1% 1,9% 

Prod. Distrib. électricité, gaz, air conditionné              4 217                 4 232    4,9% 2,6% 

Prod. distrib. eau. Assainissement              2 657                 2 675    1,0% 1,8% 

Construction              2 225                 2 234    1,9% 3,1% 

Construction de bâtiments              2 743                 2 768    2,6% 3,5% 

Génie civil              2 659                 2 672    2,5% 4,0% 

Travaux de construction spécialisés              2 089                 2 094    1,7% 2,7% 

Commerce, réparation auto-moto              2 376                 2 386    1,9% 2,0% 

Commerce et réparation d'auto. moto.              2 479                 2 492    2,8% 2,8% 

Commerce de gros              3 226                 3 231    2,8% 2,2% 

Commerce de détail              1 902                 1 913    1,2% 1,9% 

Transports et entreposage              2 552                 2 580    0,7% 1,6% 

Hébergement et restauration              1 734                 1 734    0,8% 1,4% 

Hébergement              2 016                 2 017    1,5% 2,0% 

Restauration              1 647                 1 647    0,7% 1,3% 

Edition et audiovisuel              4 097                 4 084    5,0% 3,9% 

Télécom.              3 389                 3 385    1,0% 0,8% 

Activités informatiques              3 919                 3 922    2,4% 2,0% 

Activités financières et assurances              4 163                 4 182    2,2% 2,2% 

Activités immobilières              2 700                 2 701    4,5% 4,2% 

Activités juridiques, conseil, ingénierie              3 741                 3 748    2,5% 2,2% 

R&D              4 228                 4 232    0,2% -0,2% 

Autres activités scientifiques, techniques              2 851                 2 857    2,5% 2,5% 

Activités de soutien administratif              1 922                 1 942    2,1% 3,2% 

Education (privé)              1 897                 1 891    1,1% 0,8% 

Activités pour la santé humaine (privé)              2 249                 2 260    1,5% 1,8% 

Action sociale, hébergement médico-social              1 632                 1 639    0,9% 1,5% 

Arts, spectacles et activités récréatives              2 133                 2 122    2,1% 1,9% 

Autres activités de services              1 801                 1 801    0,2% 0,6% 

Associations              1 769                 1 780    0,5% 1,3% 

Institution sans but lucratif aux services des ménages              1 713                 1 719    1,1% 1,4% 

Source : Acoss 
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9. Le déficit public en recul mais la dette publique augmente  

Niveau de la dette publique au sens de Maastricht en milliards d’euros et en points de PIB 

  
Niveaux (en milliards d’euros) Evolution T4 2016 /  T3 2016 

2015T4 2016T2 2016T3 2016T4 2017T1 En M€ En% 

Ensemble des administrations publiques 2098,0 2171,2 2161,0 2147,2 2209,6 62,4 2,9% 

En point de PIB (*) 95,6% 98,4% 97,5% 96,0% 98,9% 2.9 p 3,0% 

dont:  Etat 1661,3 1724,5 1722,2 1709,9 1759,4 49,5 2,9% 

       Autres administrations centrales 19,6 18,7 17,2 12,7 11,7 -1,0 -7,9% 

       Collectivités locales 196,7 194,7 193,1 199,6 198,4 -1,2 -0,6% 

       SECU 220,4 233,3 228,5 225,0 240,1 15,0 6,7% 
Source : Comptes nationaux - INSEE, DGFIP, Banque de France 
(*) . Au 4e trimestre, le PIB utilisé est exprimé en données brutes. Cette mesure n'a pas de strict équivalent en cours d'année : elle est approximée par le cumul 
du PIB trimestriel en données corrigées des variations saisonnières et des jours ouvrables (CVS-CJO) sur les quatre derniers trimestres connus. 

Le déficit public diminue de 1,8 milliards au 2e trimestre 

 Solde budgétaire  Dépenses publiques Recettes publiques  

 en Mds€ en % de PIB En milliards € Variation En % de PIB En milliards € Variation En % de PIB 

2010 -135,5 -6,8% 1127,7 2,5% 56,5% 992,2 3,2% 49,7% 

2011 -111,2 -5,4% 1157,7 2,7% 56,2% 1046,6 5,5% 50,8% 

2012 -100,6 -4,8% 1186,1 2,4% 56,8% 1085,5 3,7% 52,0% 

2013 -85,5 -4,0% 1205,4 1,6% 57,0% 1119,9 3,2% 52,9% 

2014 -84,5 -3,9% 1226,5 1,8% 57,1% 1142,0 2,0% 53,1% 

2015 -78,7 -3,6% 1244,0 1,4% 56,7% 1165,3 2,0% 53,1% 

2016 -75,8 -3,4% 1256,9 1,0% 56,4% 1181,1 1,4% 53,0% 

2016T3 -20,4 -3,7% 315,2 0,5% 56,7% 294,8 0,0% 53,0% 

2016T4 -17,7 -3,2% 315,0 -0,1% 56,3% 297,4 0,9% 53,1% 

2017T1 -17,9 -3,2% 316,9 0,6% 56,1% 299,1 0,6% 53,0% 

2017T2 -16,1 -2,8% 317,9 0,3% 55,9% 301,8 0,9% 53,0% 
Source : Comptes nationaux – INSEE 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Rappel de la trajectoire des finances publiques  

 2016 
(réalisé) 

2017 2018 (PLF 
2018) PLF voté en 2016 Projection en sept 17 

Hypothèse de croissance économique 1.2% 2,1% 1.7% 1.7% 
Déficit public 3.3% 2.7% 2.9% 2.6% 
Dépenses publiques en % du PIB 55.5% 54.6% 54,6% 53.9% 
Taux de prélèvements en % du PIB 44.5% 44.5% 44,7% 44.3% 

Source : les PLF 

La dette publique augmente de nouveau au 1er trimestre (+62 Md€) après avoir reculé de 13 milliards au trimestre 

précédent. Sur un an, elle augmente de 70 milliards, soit +1.3 points de PIB.  

Quant au déficit, il se stabilise au 1er trimestre et diminue de près de 2 milliards au 2e trimestre à 16.1 milliards. En 

pourcentage du PIB, il recule de 0.4 point à 2.8% du PIB. Il s’agit du plus faible déficit depuis 2008. Il faut attendre 

la fin de l’année pour voir si cette amélioration se confirme ou si elle est due à un décalage des dépenses par rapports 

aux recettes. Tout compte fait, la tendance du recul du déficit est nette depuis 5 ans et qui s’explique par le 

dynamisme des recettes fiscales et la faible progression des dépenses publiques. Au 2e trimestre, cette tendance 

s’est poursuivie avec un ralentissement des dépenses (+0.3% contre 0.6% au trimestre précédent) alors que les 

recettes accélèrent à 0.9% contre 0.6% précédemment. Les recettes des trois grands prélèvements ont augmenté 

fortement (+1.3 milliards de cotisations sociales, +600 millions d’impôts sur la production et +600 millions de 

recettes de l’impôt sur le revenu et le patrimoine). Du côté des dépenses, la masse salariale des fonctionnaires 

augmente de 400 million contre 200 millions précédemment et les dépenses sociales et autres transferts progressent 

de 500 millions contre 1,5 milliards au trimestre précédent. La dépense publique représente 55,9% du PIB soit le 

niveau le plus bas depuis 2008.     

 



 

La conjoncture économique du 1er trimestre 2017 

- 21/23 - 

 

 

 

 

 

INDEX POUR MIEUX COMPRENDRE 

Activité économique  

Comptes nationaux : une représentation chiffrée de 

l’économie française. Ils détaillent la répartition de la 

richesse créée pendant une période entre la consommation, 

l’investissement, les exportations et les stocks. L’INSEE 

décline les comptes de la nation par trimestre et par an. 

Consulter les comptes de la Nation publiés par l'INSEE  

Valeur ajoutée : la valeur que l’on ajoute à une matière 

première ou à un produit semi-fini. Cette valeur correspond 

ainsi à la richesse qu’un agent productif crée en utilisant un 

input appelé consommation intermédiaire. En comptabilité, 

la valeur ajoutée est la différence entre la production et la 

valeur des consommations intermédiaires. En comptabilité 

nationale, la somme des valeurs ajoutées correspond au 

PIB.  

PIB (Produit intérieur brut) : la somme des valeurs ajoutées 

créées dans un pays (une région). C’est aussi la somme des 

revenus distribués dans ce pays ou encore la somme des 

dépenses qui y sont effectuées. Le taux de variation du PIB 

correspond au taux de croissance économique.  

Croissance économique : l’évolution de la richesse créée 

dans un pays (une région) entre deux périodes, 

généralement un an ou un trimestre. Cette somme de la 

richesse est mesurée par le PIB, qui est le principal 

indicateur de la conjoncture économique. Consulter la 

dernière note d'analyse de la conjoncture de l'INSEE 

 

Déficit public : solde négatif du budget de la nation 

(différence entre les recettes et les dépenses publiques de 

l’Etat au sens large, incluant les organismes de la sécurité 

sociale). Le déficit public au sens de Maastricht est limité à 

3% du PIB. C’est l’un des principaux indicateurs que les 

pays de la zone euro doivent respecter. L’autre principal 

indicateur est le ratio dette publique/PIB qui ne doit pas 

dépasser 60%.  

 

Marché du travail  

Demandeurs d’emploi inscrits à Pôle Emploi : données 

mensuelles publiées par Pôle Emploi. Elles sont souvent 

reprises, à tort, par les médias comme des données sur le 

chômage. Or, les inscrits à Pôle Emploi ne sont pas tous des 

chômeurs puisqu’une partie peut avoir un emploi (à temps 

partiel ou à temps plein), mais qui désire le changer ou le 

compléter par une autre activité. Consulter les derniers 

chiffres publiés par la DARES  

Chômage au sens du BIT : nombre de personnes sans 

emploi, qui n’ont pas travaillé ne serait-ce qu’une heure 

pendant une semaine de référence, qui recherchent 

activement un emploi et qui sont disponibles à reprendre un 

travail dans les 15 jours. Consulter les derniers chiffres sur 

le taux de chômage publiés par l'INSEE  

Chômage (halo autour du chômage) : c’est la frontière 

entre le chômage et l’inactivité. Il s’agit des personnes 

inactives donc non comptabilisées comme chômeurs, mais 

qui souhaitent travailler. Le plus souvent elles ne 

recherchent pas du travail parce qu’elles sont découragées 

ou elles attendent les résultats des démarches antérieures. 

Parfois elles ne sont pas disponibles immédiatement parce 

qu’elles sont en formation ou elles gardent leurs enfants.  

Emploi salarié : stock d’emplois de contrats de droit privé 

(CDI, CDD, contrats aidés). L’évolution de ce stock nous 

donne les créations (ou les destructions) nettes d’emplois. 

Les données publiées conjointement par l’INSEE et la 

DARES sont trimestrielles. Consulter les derniers chiffres de 

l'emploi publiés par l'INSEE  

Emploi total : stock de l’emploi total y compris celui des 

agents de la fonction publique. Consulter les derniers 

chiffres publiés par l'INSEE  

Intérim : les chiffres de l’intérim sont publiés mensuellement 

et déclinés par branche d’activité et par région. Son 

évolution est considérée comme une « indication avancée 

du marché du travail » du fait de la sensibilité élevée de 

l’emploi intérimaire à la conjoncture économique. Chiffres 

de l'intérim sur le site de la DARES  

 

Démographie des entreprise s 

Créations d’entreprises : nombre d’entreprises créées 

mensuellement, décliné par secteur d’activité. Consulter les 

derniers chiffres publiés par l'INSEE  

Défaillances d’entreprises : nombre d’entreprises en 

redressement judiciaire. Les chiffres sont déclinés par 

activité économique et taille des entreprises. Consulter les 

derniers chiffres publiés par la Banque de France  

Micro-entrepreneur (ex- auto-entrepreneur) : est un 

régime fiscal et social avantageux pour les personnes 

physiques souhaitant créer une entreprise individuelle (loi 

de modernisation de l’économie d’août 2008 et loi Pinel de 

juin 2014). Ce statut n’est pas à confondre avec la catégorie 

« microentreprise » qui est une catégorie statistique utilisée 

par l’INSEE à des fins d’analyse. Cette catégorie représente 

les entreprises de moins de 10 salariés et d’un chiffre 

d’affaires ou un bilan inférieur à 2 millions €.   

 Rentabilité des entreprises  

Marge économique ou Excèdent brut d’exploitation 

(EBE) : est le résidu de la valeur ajoutée après paiement 

des salaires, des taxes et cotisations. Cette partie de la 

valeur non distribuée est en général destinée à financer les 

investissements et à rémunérer le capital.  

Taux de marge économique : rapport entre l’EBE et la 

valeur ajoutée. C’est l’indicateur de référence pour mesurer 

la rentabilité économique des entreprises.  

CICE (Crédit impôt pour la compétitivité et l’emploi) : 

réduction d’impôt instaurée en janvier 2013. Elle est égale 

à 6% de la somme des salaires bruts inférieurs à 2.5 fois le 

SMIC. La finalité du CICE est de créer un cercle vertueux 

entre la compétitivité, le taux de marge, l’investissement et 

l’emploi.   

http://www.insee.fr/fr/themes/theme.asp?theme=16
http://www.insee.fr/fr/themes/theme.asp?theme=17&sous_theme=3&page=note.htm
http://www.insee.fr/fr/themes/theme.asp?theme=17&sous_theme=3&page=note.htm
http://travail-emploi.gouv.fr/etudes-recherches-statistiques-de,76/statistiques,78/chomage,79/
http://travail-emploi.gouv.fr/etudes-recherches-statistiques-de,76/statistiques,78/chomage,79/
http://www.insee.fr/fr/themes/indicateur.asp?id=14
http://www.insee.fr/fr/themes/indicateur.asp?id=14
http://www.insee.fr/fr/themes/indicateur.asp?id=18
http://www.insee.fr/fr/themes/indicateur.asp?id=18
http://www.insee.fr/fr/themes/comptes-nationaux/tableau.asp?sous_theme=8.2&xml=t_emploi_pp
http://www.insee.fr/fr/themes/comptes-nationaux/tableau.asp?sous_theme=8.2&xml=t_emploi_pp
http://travail-emploi.gouv.fr/etudes-recherches-statistiques-de,76/statistiques,78/emploi,82/l-interim,2285/l-interim,15028.html
http://travail-emploi.gouv.fr/etudes-recherches-statistiques-de,76/statistiques,78/emploi,82/l-interim,2285/l-interim,15028.html
http://www.insee.fr/fr/themes/indicateur.asp?id=41
http://www.insee.fr/fr/themes/indicateur.asp?id=41
https://www.banque-france.fr/economie-et-statistiques/stats-info/detail/defaillances-dentreprises.html
https://www.banque-france.fr/economie-et-statistiques/stats-info/detail/defaillances-dentreprises.html
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La productivité : correspond en général à la valeur ajoutée 

créée par un salarié (rapport entre la valeur ajoutée et 

l’effectif de l’entreprise). Le taux de marge économique de 

l’entreprise augmente quand la productivité croît plus vite 

que les salaires. Inversement, quand la hausse des salaires 

est supérieure à celle de la productivité, le taux de marge 

économique baisse.   

 

Investissement  

Investissement : au niveau macroéconomique, 

l’investissement correspond à la FBCF (formation brute du 

capital fixe) qui mesure le montant des acquisitions d’actifs 

fixes (équipements, machines, bâtiments, usines, logiciels, 

etc.). Au niveau de l’entreprise, l’investissement doit être 

analysé au regard des motivations économiques : 

augmentation des capacités, modernisation/rationalisation, 

introduction de nouveaux produits et techniques, économie 

d’énergie, amélioration des conditions de travail, sécurité, 

environnement. Enquête d’INSEE sur l'investissement dans 

l'industrie  

Taux d’investissement : rapport entre la FBCF (dépenses 

d’investissement) et la valeur ajoutée. Autrement dit, c’est 

la part de la valeur ajoutée consacrée à l’investissement.  

Taux d’utilisation des capacités de production : il indique 

la surcapacité ou la sous-capacité productive d’une 

entreprise ou d’un pays. Quand il se rapproche de 100%, 

l’entreprise doit investir et embaucher pour augmenter ses 

capacités de production. Quand il est trop bas, l’entreprise 

licencie le personnel ou recourt au chômage partiel. 

 

Salaire et pouvoir dôachat  

Inflation : le taux d’inflation correspond à l’évolution 

généralisée des prix. Il existe plusieurs taux d’inflation : 

selon la famille des produits, la géographie retenue, la 

destination finale des produits (produits de consommation, 

d’investissement, d’exportation, etc.). En général, le taux 

d’inflation de référence est l’évolution de l’indice général des 

prix à la consommation hors tabac en France 

métropolitaine. Consulter le taux d'inflation sur le site de 

l'INSEE  

Pouvoir d’achat : la quantité de biens ou de services que 

l’on peut acheter par une somme de monnaie (le salaire par 

exemple). L’évolution du pouvoir d’achat du salaire est 

obtenue en faisant la différence entre le taux de croissance 

du salaire nominal et le taux d’inflation. On parle de gains 

de pouvoir d’achat quand le salaire augmente plus vite que 

l’inflation. Une perte de pouvoir d’achat décrit la situation 

contraire.  

Salaire moyen : le salaire brut moyen par tête correspond 

au rapport entre la masse salariale et le nombre de salariés. 

Cette moyenne est une donnée macroéconomique qui 

masque les disparités entre les métiers, la taille des 

entreprises et le temps de travail. Le salaire moyen par tête 

est publié par branche d’activité économique. Consulter les 

chiffres de la masse salariale, des salaires et de l'emploi sur 

le site de l'ACOSS   

  

http://www.insee.fr/fr/themes/info-rapide.asp?id=15
http://www.insee.fr/fr/themes/info-rapide.asp?id=15
http://www.insee.fr/fr/themes/indicateur.asp?id=29
http://www.insee.fr/fr/themes/indicateur.asp?id=29
http://www.acoss.fr/index.php?option=com_docman&task=view_acosstat&Itemid=5529
http://www.acoss.fr/index.php?option=com_docman&task=view_acosstat&Itemid=5529
http://www.acoss.fr/index.php?option=com_docman&task=view_acosstat&Itemid=5529
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